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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Northwest Territories Association of Communities
	Nom: 
	rec1: Il faudrait adapter sur mesure les programmes de financement des infrastructures en fonction des localités nordiques. Le Fonds de la taxe sur l'essence (FTE) fonctionne très bien dans les Territoires du Nord-Ouest, parce que cette formule flexible et prévisible n'exige pas de partage des coûts. Le Fonds Chantiers Canada a été adapté à la région du Grand Nord par le biais d'ententes avec chaque territoire, de sorte qu'on pourrait allouer une partie de cet argent via des mécanismes semblables à celui du FTE. 

Notre association appuie les recommandations inscrites dans le rapport 2012 de la Fédération canadienne des municipalités (FCM) intitulé « En route vers les emplois et la croissance : Relever les défis des infrastructures municipales au Canada », d'après les indications précises figurant à la page 17.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdowntopic1: [Infrastructure]
	Dropdowntopic3: [Secteur rural, régions éloignées et communautés urbaines]
	Dropdownrec1: [inconnu]
	Dropdownrec3: [inconnu]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: Il serait possible d'établir des mécanismes de financement qui répondent aux conditions  caractéristiques des T.N.-O. en se basant sur les critères d'admissibilité et d'application des programmes décrits dans les recommandations de la FCM. On a déjà dans le passé apporté de tels accommodements en modifiant de façon appropriée les règles d'application du Fonds de la taxe sur l'essence et du Fonds Chantiers Canada (FCC). 
	rec3: L'adaptation du programme de financement des infrastructures en fonction des conditions propres à la région du Grand Nord bénéficierait à ses habitants ainsi qu'aux administrations municipales qui les représentent. 
	rec4: Il en résultera des chances égales pour les habitants du Grand Nord, et une diminution des obstacles géographiques qui empêchent d'améliorer leur niveau de vie et d'assurer un développement économique comparable au sud du pays. Les entreprises de construction et de services en profiteront vu la possibilité pour les municipalités d'obtenir et de dépenser alors plus efficacement les fonds disponibles dans l'économie nordique, de même que les occasions de formation et de perfectionnement des gestionnaires ainsi offertes. Enfin, l'amélioration des services communautaires permettra d'améliorer les conditions de vie de la population nordique. 
	rec5: Pour inciter les gens à demeurer dans les Territoires du Nord-Ouest, ou à s'y installer et à y investir, il faudrait accroître considérablement les réductions d'impôt offertes aux habitants de régions éloignées. On pourrait ainsi les moduler en fonction de la distance par rapport à une grande ville du sud, les augmenter d'après la valeur du dollar en 1987 compte tenu de l'inflation, et/ou les indexer à la hausse des prix à la consommation dans les T.N.-O. Le fait de calculer le montant de la déduction d'après les écarts du coût de la vie entre les diverses localités serait la meilleure façon de compenser avec exactitude les disparités à ce niveau. 
	rec6: Le ministère fédéral des Finances estime que la déduction pour les habitants des régions éloignées lui fait perdre annuellement 132,5 millions de dollars. Ce chiffre inclut à la fois la déduction pour la résidence et celle qui s'applique aux déplacements. Si on augmentait de 50 % la partie de ce montant consacré aux résidences, et si on l'indexait à l'inflation ou si on le majorait d'un montant spécifique à chaque année, il en coûterait selon les estimations 60 millions de dollars par année au gouvernement fédéral. 
	rec7: Cette mesure profiterait aux résidants et aux travailleurs indiquant sur leur déclaration de revenus qu'ils résident dans les T.N.-O. 
	rec8: Cela stimulerait le développement économique en permettant d'attirer et de garder des travailleurs qualifiés qui dépenseront alors dans les T.N.-O. une partie de la richesse qui y est produite. Cela favoriserait aussi une égalisation des chances économiques et permettrait aux résidants d'atteindre un niveau de vie comparable à celui de la population du sud. Cette mesure fiscale progressiste aiderait à soulager la pauvreté endémique et les graves inégalités quant à la répartition des revenus. La capacité accrue des travailleurs et des familles d'assumer les coûts très élevés dans le Grand Nord aiderait à améliorer le niveau de vie général. 
	rec9: Il est essentiel que le gouvernement fédéral s'engage à long terme à financer la construction de résidences pour répondre aux besoins domiciliaires insatisfaits des Canadiens. Il faut que les ententes pour la construction de logements à coût abordable soient flexibles et respectent les compétences provinciales et territoriales; on doit remédier aux problèmes chroniques des sans-abri et des logements inadéquats grâce à des stratégies ayant fait leurs preuves; le gouvernement devrait miser sur des allègements fiscaux ou d'autres mesures pour stimuler la construction de nouvelles résidences et de logements à coût abordable; enfin, il est nécessaire d'accorder des crédits spéciaux aux autorités territoriales pour leur permettre de préserver et de rénover les logements sociaux déjà existants. 
	rec10: L'état déplorable du parc domiciliaire exige que le gouvernement fédéral accorde des crédits extraordinaires pour remédier au manque criant de logements. 
	rec11: Les résidents des T.N.-O. en général, grâce à l'augmentation du bien-être collectif
Les habitants des T.N.-O. sans-abri ou qui vivent dans des logements inadéquats
Les entreprises de construction et de services 
Les employeurs, du fait que les gens en quêtent d'un emploi ou désireux de conserver leur emploi pourront ainsi se loger 
Les personnes démunies, en particulier les sans-abri chroniques 
	rec12: Il en résultera une baisse du nombre élevé de sans-abri ainsi qu'une diminution des problèmes liés au manque de logements et aux résidences insalubres ou beaucoup trop chères.
Cela permettra d'alléger le fardeau du coût de la vie excessif qui affecte de façon disproportionnée les travailleurs, les chômeurs et les pauvres. 
Cela contribuera à stimuler les entreprises de construction et de services, d'où la création d'emplois et des possibilités de perfectionnement accrues.
	rec13: Les conditions particulières qui règnent dans le Grand Nord et les localités éloignées ont une incidence importante sur la façon dont les infrastructures municipales sont construites et entretenues. Les localités nordiques sont confrontées à des problèmes uniques : un isolement extrême; une saison de la construction raccourcie et très variable; un bassin de main-d’œuvre et des capacités professionnelles limités; un accès restreint aux capitaux; des besoins croissants dus au vieillissement des infrastructures actuelles; la difficulté de démarrer des entreprises; et enfin, des exigences particulières par rapport à la réalisation de projets. 

Les conditions de température extrême dans le Grand Nord ont pour effet de réduire la durée de vie de beaucoup d'infrastructures, effet exacerbé par les changements climatiques qui surviennent dans cette région beaucoup plus rapidement que dans le sud du pays. Les entreprises privées n'arrivent pas à fournir de manière efficace les installations essentielles au développement social et économique du Grand Nord, en ce qui concerne notamment les constructions domiciliaires, les infrastructures de communications, les installations récréatives et les ports en eaux profondes. 

En compensation, pour répondre à cette situation unique, il faut concevoir les programmes de financement des infrastructures en les adaptant sur mesure aux localités nordiques. Par exemple, étant donné les coûts plus élevés de la construction dans le Grand Nord, les localités éloignées n'ont pas vraiment les moyens d'assumer la part proportionnelle des coûts, une règle dictée par les programmes de financement traditionnel basés sur les demandes. Dans certains cas, la planification des immobilisations et le financement des projets sont gérés par le gouvernement territorial en consultation avec les administrations locales. Ce modèle permet d'atténuer plusieurs des problèmes que posent les programmes traditionnels fondés sur les demandes, en réduisant le fardeau administratif, en rendant la gestion de projet plus flexible et en augmentant la part des coûts admissibles assumée par le gouvernement fédéral. Il faudrait intégrer ces aspects dans tout mécanisme fédéral de planification à long terme des infrastructures. 

Le Fonds de la taxe sur l'essence donne d'excellents résultats dans les territoires nordiques en raison de sa flexibilité et de sa prévisibilité, et parce qu'il n'exige pas de partage des coûts. Par ailleurs, on a adapté le Fonds Chantiers Canada à la région du Grand Nord par le biais d'ententes avec chaque territoire, afin qu'une partie de l'argent en question puisse être allouée suivant des mécanismes comparables à celui du Fonds de la taxe sur l'essence. 

Il faudrait en guise de pratiques exemplaires : 

- Appliquer une formule du genre « taux de base + population » ou une méthode similaire dans le mécanisme national d'attribution des fonds afin que les gouvernements territoriaux obtiennent assez d'argent pour répondre à leurs besoins particuliers. 

- Débourser en général les fonds disponibles suivant un mécanisme de transfert semblable à celui utilisé pour le FTE; les fonds devraient le moins possible dépendre des demandes. 

- Faire en sorte que les localités puissent obtenir des fonds fédéraux cumulatifs provenant de divers programmes, vu leur capacité limitée d'obtenir des capitaux localement. 

- Simplifier les formulaires de demande et les exigences de rapport, en les concevant spécifiquement en fonction des territoires nordiques. 

- Autoriser les associations territoriales ou municipales ou les autres partenaires à solliciter des fonds au nom des municipalités nordiques. 

- Élargir la liste des catégories de projets admissibles en y ajoutant par exemple les installations récréatives, vu l'importance primordiale que revêt l'ensemble des infrastructures publiques dans ces petites localités.  
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